
 

 

    

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE BURET PENNEL  Ludovic 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE MONNERET Françoise 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

   PREAUX     FOUCAULT Roland 

SAINT BRICE BOISSEAU  André  

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

VILLIERS CHARLEMAGNE BUCHOT André 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BALLEE HUBERT Sébastien 

BANNES LAVOUE Christian 

BAZOUGERS RAPIN     Yveline 

BAZOUGERS FERRAN      David 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF GANGNAT Pascal 

BOUERE CHAUVEAU Jacky 

BOUERE AVALLART Pierre 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE HERBERT Christian 

EPINEUX LE SEGUIN COTTEREAU Michel 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE PERTHUE  Evelyne 

GREZ EN BOUERE GAUDIN Joseph 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LA CROPTE LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY  Jean-Louis 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Rappel du contexte : 
Le SCOT du Pays de Meslay Grez sera soumis à approbation du conseil communautaire en février 2016,  
Le Conseil communautaire, dans sa séance du 10 novembre 2015 a validé le transfert de la compétence PLU, 
document d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale ainsi que la carte de gouvernance définissant les 
modalités de co-construction du PLUI entres les communes membres et la communauté de communes, 
Le Préfet, par arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2015 a validé cette modification statutaire. 
 

A. Prescription d’un PLUi, définition des objectifs et des modalités de concertation 
 

- Vu le code général des collectivités territoriales, 
- Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.121-1, L. 121-4, L. 121-5, L. 123-1, L. 123-6, L. 

123-7, L. 123-8 et L 300-2. 
 

Contexte : 
Monsieur le Président expose au conseil communautaire que, par arrêté préfectoral portant sur la 
modification statutaire du 21 décembre 2015, la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez a 
acquis la compétence en matière de PLU, de documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 
M. le Président explique que le contexte législatif a évolué. Depuis la loi solidarité et renouvellement urbain 
(SRU) du 13 décembre 2000, les lois issues du Grenelle de l'environnement du 3 août 2009 pour le 
« Grenelle 1 » et du 12 juillet 2010 pour le « Grenelle 2 » et la loi de modernisation des documents de 
planification et d’urbanisme introduit par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 



 

   

24 mars 2014, ont renouvelé de manière considérable le cadre législatif et réglementaire dans lequel les 
communes et les intercommunalités définissent leur politique locale d’aménagement. La priorité est 
maintenant donnée à un urbanisme intercommunal devant traduire une stratégie territoriale à l’échelle d’un 
bassin de vie ou d’une intercommunalité.  
 

Dans ce cadre, Afin de traduire et rendre opérationnel les orientations et principes du SCoT dans le 
cadre d’une démarche et d’une vision qui se veulent partagées, le Président propose au conseil 
communautaire d’élaborer un PLU intercommunal afin de poursuivre les objectifs suivants identifiés dans 
le cadre du Schéma de Cohérence Territorial (SCot) qui sont de :  
 

- Organiser un développement résidentiel durable à l’échelle du Pays de Meslay-Grez en  
o Affirmant l’armature territoriale du Pays comme support du développement 
o Recherchant un développement garant de la mixité sociale et de la solidarité territoriale 
o Encourageant de nouvelles pratiques de déplacement 

- Pérenniser le tissu économique local et renforcer l’attractivité territoriale en 
o Poursuivant la structuration économique du Pays de Meslay-Grez 
o S’appuyant sur le tissu entrepreneurial pour maintenir la dynamique économique et développer 

de nouvelles activités 
o Confortant le rôle de l’agriculture et du tourisme sur le territoire 

- Valoriser le cadre de vie et l’environnement en 
o Préservant la qualité et la fonctionnalité écologique du territoire 
o Recherchant un développement économe en espaces agricoles, naturels et forestiers 
o Faisant des éléments paysagers, un support à la qualité du développement du territoire 
o Se développant en prenant en compte le contexte d’épuisement des ressources 

 

Considérant que les élus ont exprimé leur volonté politique de concevoir un document de planification ambitieux, 
qui prenne en considération les objectifs fixés ci-dessus ; 
 

Considérant qu’il est pertinent d’élaborer un PLUi tel que défini à l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme ; 
 

Considérant qu’une charte de gouvernance définissant les modalités de concertation entre les communes 
membres et la communauté de communes a, par ailleurs, été élaborée et approuvée par le conseil 
communautaire du 10 novembre 2015 et est en cours d’approbation par les communes, 
 

Avis du Conseil Communautaire : 
Le conseil communautaire, après avoir pris connaissance du dossier et après en en avoir délibéré par 34 voix 
pour et une abstention, décide : 
 

- De prescrire l’élaboration d’un plan local d'urbanisme intercommunal à l’échelle du territoire 
communautaire conformément aux dispositions des articles L. 123-1 et suivants du code de l’urbanisme. 

- D’associer à l’élaboration du PLUi les personnes publiques visées par l’article L. 121-4 du code de 
l’urbanisme et concernées par le territoire de l’étude du PLUi. 

- De mettre  en place pendant l’élaboration du projet, avec les habitants, les associations locales et les 
autres personnes concernées les modalités de concertation suivantes ; 
 Exposition dans les mairies et au siège de la communauté de communes, des documents graphiques 

présentant d'une part, le diagnostic initial du PLUi et, d'autre part les enjeux et les objectifs en matière 
de développement, d'aménagement de l'espace et de protection de l'environnement ; 

 Mise à la disposition du public dans les mairies et au siège de la communauté de communes d'un 
registre permettant de recueillir les suggestions ; 

 Mise en ligne sur le site  internet de la communauté de communes,  d’un espace  dédié  à l’étude du 
PLUi  

 Organisation de réunions publiques avec le bureau d’études chargé de l’accompagnement à  la 
réalisation du projet de PLUi  

 Insertion d’articles dans la presse écrite et dans le bulletin d’information intercommunal du Pays de 
Meslay-Grez. 

- De solliciter une dotation de l'État pour compenser les frais matériels et d'études nécessaires à cette 
élaboration et de demander que la direction départementale des territoires soit mise gratuitement à la 
disposition de la communauté de communes afin d'apporter son assistance à l'élaboration du PLUi ; 

- Que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l'élaboration du PLUi seront inscrits 
au budget 2016. 

- D’autoriser le Président à solliciter les subventions pouvant intervenir (Région, Etat…) 
- De lancer la consultation pour le choix d’un bureau d’études d’urbanisme pour l’accompagnement à 

l’élaboration du PLUi. 

- D’autoriser le Président à signer tout marché, contrat, avenant ou convention nécessaires au présent 
dossier et à procéder aux mesures de publicités nécessaires.  



 

   

B. Institution du Droit de Préemption Urbain 
 

Le Président expose au conseil communautaire que, par arrêté préfectoral portant sur la modification 
statutaire du 21 décembre 2015, la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez a acquis la 
compétence en matière de PLU, de documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 

 

Le Président précise que, conformément au code de l’urbanisme, la communauté de communes est 
désormais compétente pour l’institution et la mise en œuvre du droit de préemption urbain (DPU). 

 

Le DPU est un outil qui permet à la collectivité d’acquérir en priorité un bien immobilier bâti ou non bâti à titre 
onéreux, à l’occasion d’une aliénation, en vue de la réalisation des actions ou des opérations d'aménagement 
et de constituer des réserves foncières. Il est rappelé qu’avant toute vente d'un bien immobilier bâti et non 
bâti compris à l’intérieur du périmètre délimité, une déclaration d'intention d'aliéner (DIA) doit être transmise 
au titulaire de ce droit, qui dispose d'un délai de deux mois pour se prononcer. 

 

Afin de permettre de mener à bien les politiques d’aménagement du territoire, M. le Président propose 
d’instituer le droit de préemption urbain sur la communauté de communes. 

 

Considérant l’intérêt pour les communes membres, dans le cadre de leurs compétences, de disposer de la 
possibilité de mettre en œuvre le DPU pour la réalisation des projets communaux, M. le Président propose 
qu’une délégation leur soit donnée par la présente délibération. 
 
- Le Président précise que la délégation au Président permet de traiter rapidement les demandes de 

DPU pour lesquelles la collectivité n’a pas d’intérêt à préempter, ceci permettant ainsi de ne pas 
nuire à la réalisation des projets du territoire. Pour toute préemption qui pourrait être envisagée par 
la collectivité, les dossiers seront soumis à avis du Conseil Communautaire. 

 
 

- Vu la délibération de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez en date du 10 novembre 
2015 sollicitant le transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme (PLU), de document 
d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale,  
 

- Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2015 modifiant les statuts de la communauté de communes 
du Pays de Meslay-Grez. 
 

- Vu les articles L. 210, L. 211-1, L. 211-2, L. 213-3 du code de l’urbanisme. 
 

- Vu l’article L. 5211-9 du code général des collectivités territoriales. 
 

 

Avis du Conseil Communautaire : 
 

Après avoir entendu l’exposé du Président, après avoir pris connaissance du dossier et après en en avoir 
délibéré,  Le conseil communautaire, à l’unanimité,  décide : 

 
o D’instituer le droit de préemption urbain : 
 

- sur les zones urbanisées et d’urbanisation future des communes membres dotées d’un PLU 
 (U et AU), d’un POS (U et NA)  
- sur les parcelles n°A28 (jardin près de la chapelle de Mariette pour accéder à l’arrière), A517 (chemin 

qui à l’avenir permettrait de faire des boucles de chemins de randonnées pédestres), B667-B669 
(parcelles qui permettraient de garder une zone verte en limite de la zone constructible), B521 
(chemin qui mène à la Vaiges), B413 (afin d’aménager la circulation près de l’entrée de l’école et la 
déchèterie) , B21 (afin d’agrandir le cimetière qui jouxte cette parcelle) de la commune de Beaumont 
Pied de Boeuf  dotée d'une carte communale (voir carte jointe à la présente délibération) ; 

 

o De déléguer aux communes dotées d’un PLU, d’un POS, ou d’une carte communale, l’exercice du droit 
de préemption : 

- Dans les  zones urbanisées et d’urbanisation future des communes membres dotées d’un PLU (U et 
AU) et d’un POS (U et NA) sauf dans les zones économiques (Le DPU restant  de compétence 
communautaire sur les parcelles zonées économiques) 

 
- sur les parcelles n°A28 (jardin près de la chapelle de Mariette pour accéder à l’arrière), A517 

(chemin qui à l’avenir permettrait de faire des boucles de chemins de randonnées 
pédestres), B667-B669 (parcelles qui permettraient de garder une zone verte en limite de la 
zone constructible), B521 (chem in qui mène à la Vaiges), B413 (afin d’aménager la 
circulation près de l’entrée de l’école et la déchèterie) , B21 (afin d’agrandir le cimetière qui 
jouxte cette parcelle) de la commune de Beaumont Pied de Boeuf  dotée d'une carte 
communale (voir carte jointe à la présente délibération). 

 



 

   

o De donner délégation au Président de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, afin de 
décider de l’opportunité d’exercer ou non le droit de préemption urbain sur les parcelles zonées 
économiques 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

   

 

 



 

   

• Proposition d’une intervention musicale lors de la cérémonie des vœux 2016 pour 

chaque mairie de la Communauté de communes. 

• Objectif : Mettre en valeur les pratiques collectives de l’école de musique et agrémenter

l’évènement susnommé.

– A ce jour, sur les 23 communes, 12 ont répondu et 4 d’entres elles ne souhaitent pas

d’intervention de l’école de musique. Reste 8 communes listées ci-dessous:

• Vendredi 8 Janvier : Le Bignon du Maine,

• Dimanche 10 Janvier : Ruillé-Froids-Fonds et Saint Charles la Forêt,

• Vendredi 15 Janvier : Chémeréle Roi et Maisoncelles du Maine,

• Samedi 16 Janvier : Cossé en Champagne et Beaumont Pied-de-Bœuf,

• Dimanche 17 Janvier : Arquenay.

Les communes de Villiers-Charlemagne et Meslay du Maine souhaitent faire intervenir

l’orchestre de variété de l’Harmonie Sainte Cécile de Meslay du Maine.

A préciser que la participation de l’Orchestre d’Harmonie à Meslay du Maine est, comme

c’est une association meslinoise, gracieuse. En revanche, une indemnité est versée par la

commune de Villiers-Charlemagne.

Au total, cet évènement fera intervenir 9 groupes différents sur un intervalle de 9 

jours, cela montre bien la richesse de nos pratiques collectives et le bon accueil des 

communes pour ce projet.



 

   

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 
- Evelyne Perthué informe que le Festival « ça Grézille » a déposé une demande de subvention pour 
2016 et demande qu’elle suite pourra lui être donnée. 
- Le Président précise que cette demande fera l’objet d’une étude et propose d’envisager une rencontre 
avec les organisateurs pour étudier quelle sera la forme du partenariat qui pourra être mis en place. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ;  

 Approuve le rapport présenté. 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

I – ETUDE «  Campings de la Mayenne » Mayenne Tourisme 2015 

  



 

   



 

   



 

   

 
I I – M53 – Mayenne Astronomie



 

   



 

   



 

   

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Valide la proposition d’étudier la mise en place de sanitaires individuels sur 8 emplacements du 

camping de la Chesnaie permettant de conserver une offre camping, considérant que l’état de 

vétusté des sanitaires actuels ne permettra plus d’assurer cette prestation. Cette étude permettra 

de définir une enveloppe budgétaire qui fera l’objet d’une décision d’inscription au budget 2016 

- Valide la proposition d’étudier la mise en place de 2 ‘’bivouacs’’ sur le camping de Villiers -

Charlemagne afin de définir une enveloppe à envisager dans de le cadre du budget 2016.  

- Prend acte des évolutions envisagées par l’association M53  Mayenne Astronomie quant à ses 

interventions sur le site de Maisoncelles-du-Maine 

- Autorise  le Président ou le vice-président à signer tout document inhérent au présent dossier  

 
 
 
 
 

 

 

 



 

   



 

   



 

   



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- Valide les investissements 2016 à hauteur de 657 450€ 
- Fixe  comme indiqués ci-dessous les tarifs REOM 2016 à l’identique de 2015 
  

 
 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer la nouvelle convention CODEC (Contrat d’Objectif  
Déchets Economie Circulaire). 
- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 
 

 
 

  



 

   

 

 
 

 



 

   

 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

 

 

 

Historique : 
Par délibération en date du 8 12 2008, le conseil communautaire du Pays de Meslay-Grez a accepté la 
modification de ses statuts afin de définir les périmètres de zones d’activités économiques d’intérêt 
communautaire. Le conseil municipal de Meslay du Maine a validé ce transfert le 18 décembre 2008. 
 

Un procès-verbal contradictoire de mise à disposition de la voirie a été signé le 23 12 2010 avec un effet rétroactif 
au 15 02 2009. Il prévoit notamment que « La CCPMG bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble 
des droits et obligations du propriétaire de la voie transférée. » 
 

Dans le cadre du projet qui viendra se loger à la place de l’ancienne caserne de pompiers. La commune de 
Meslay du Maine demande à la CCPMG de lui rétrocéder une  partie de la rue des Sports et propose que le relevé 
topographique soit à sa charge. 
 

 

 

 



 

   

  
 

  

  

Les crédits au chapitre 013 au compte 6135 (location mobilière) sont insuffisants, il convient de prévoir le virement suivant : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6135 Location mobilière  250,00 € 

6287 Remboursement de frais  - 250,00 € 

Total de la décision modificative n° 03/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 472 096,76 € 472 096,76 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 472 096,76 € 472 096,76 € 

 

Vu que les crédits budgétaires 2015 du budget principal sont insuffisants ( - 3 200 €) au chapitre 012, 
Vu la convention du 1er juillet 2015 avec la CC de Château-Gontier relative la mise en place du service ADS au 1er juillet 2015, 
la participation de la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez s’élève à 18 750 € pour 2015, les crédits ont été 
prévus au BP 2015 pour la somme de 12 500 € au c/62878, l’imputation comptable n’étant pas correcte, 
Vu que les crédits budgétaires 2015 du budget principal sont insuffisants ( - 70 €) au chapitre 014. 
Le virement de crédits suivants a été effectué : 
 
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6217 Personnel affecté par une commune membre  2 700,00 € 

657358 Participation CC Château-Gontier  18 750,00 € 

022  Dépenses imprévues de fonctionnement   21 450,00 € 

Total du virement de crédits n° 01/15 0,00 € 0,00 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6218 Personnel extérieur  500,00 € 

022  Dépenses imprévues de fonctionnement   500,00 € 

Total du virement de crédits n° 02/15 0,00 € 0,00 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

7391171 Dégrèvement jeunes agriculteurs  70,00 € 

022  Dépenses imprévues de fonctionnement   70,00 € 

Total du virement de crédits n° 03/15 0,00 € 0,00 € 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

605 Travaux  7,16 € 

608--043 Frais accessoires  7,16 € 

7015 Vente de terrain -14 300,00 €  

796-043 Transfert de charges financières 7,16 €  

7133-042 Variation des stocks en cours de production 14 307,16 €  

Total de la décision modificative n° 2/15 14,32 € 14,32 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 87 809,32 € 87 809,32 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 87 823,64 € 87 823,64 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

1641 Autres dettes autres organismes  -7,16 € 

3351-040 Terrain  14 300,00 € 

33586-040 Travaux en-cours frais financiers  7,16 € 

168758 Rembt subvention  -14 300,00 € 

Total de la décision modificative n° 2/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 131 372,43 € 131 372,43 € 

Pour mémoire décision modificative n°1 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 131 372,43 € 131 372,43 € 
 



 

   

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

6227 Frais d’acte   1 600,00 € 

023 Virement à la section d’investissement  1 600,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/15   

Pour mémoire Budget Primitif 2015 9 290,00 € 33 324,98 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 9 290,00 € 33 324,98 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

021 Virement de la section de fonctionnement 1 600,00 €  

2111 Terrain  1 600,00 € 

Total de la décision modificative n° 1/15 1 600,00 € 1 600,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 32 000,00 € 48 987,11 € 

Pour mémoire décision modificative n° 0,00 € 0,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 33 600,00 € 50 587,11 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

7015 Vente de terrain  18 960,65 €  

7133-042 Variation des en-cours de production 18 960,65 €  

Total de la décision modificative n° 3/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 631 151,45 € 631 151,45 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2 21 847,37 € 21 847,37 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 652 998,82 € 652 998,82 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

3351 Terrain  18 960,65 € 

168758 Avance du budget Pal 18 960,65 €  

Total de la décision modificative n° 3/15 18 960,65 € 18 960,65 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 671 501,56 € 671 501,56 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2 21 847,37 € 21 847,37 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 702 559,58 € 702 559,58 € 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

022 Dépenses Imprévues de fonctionnement   18 960,65 € 

023 Virement à la section d’investissement  18 960.65 € 

Total de la décision modificative n° 8/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 5 610 612,33 € 5 610 612,33 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2+3+4+5+6+7 16 738,00 € 16 738,00 € 

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 5 627 350,33 € 5 627 350,33 € 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

276358 Avance au budget ZI Fresne/Guiternière  18 960,65 € 

021  18 960,65 €  

Total de la décision modificative n° 8/15 18 960,65 € 18 960,65 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 10 508 277,84 € 10 508 277,84 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2+3+4+5+6+7 173 318,02 € 173 318,02 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 10 700 556,51 € 10 700 556,51 € 

 



 

   

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 

2183-17 Matériel informatique VVNJ  200,00 € 

2313-34 Réhabilitation Bâtiment la Chesnaie   200,00 € 

Total de la décision modificative n° 5/15 0,00 € 0,00 € 

Pour mémoire Budget Primitif 2015 152 341,00 € 152 341,00 € 

Pour mémoire décision modificative n°1+2+3+4 9 400,00 € 9 400,00 € 

TOTAL SECTION D’INVESTISSEMENT 161 741,00 € 161 741,00 € 

 

     

  

  
  

  

  

Courrier du Président de l’AMF 53 Alain DILIS 

 L'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de Finances pour 2010 prévoit que le produit de 

la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) est, depuis 2011, perçu par les communes ou les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

 Pour compenser ce transfert, le paragraphe 1.2.4.2 de ce même article disposait que «  le montant de la 

compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 ou de la dotation de compensation 

prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales est diminué en 2011 d'un 

montant égal, pour chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces commerciales perçu par l'Etat en 2010 sur le 

territoire de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale  ». 

 Le mécanisme de compensation institué par la loi pour la seule année 2011 a été reconduit les années 

suivantes sur instructions du Ministres chargé des collectivités territoriales, qui par deux circulaires de 

2012 et 2013 a rappelé aux Préfets que la part compensations de la dotation globale de chaque collectivité 

devait faire l'objet chaque année d'un prélèvement correspondant au produit de la TASCOM perçu par 

l’État sur le territoire de la collectivité en 2010.  

 Or, par une décision du 16 juillet 2014, le Conseil d’État a jugé que la loi de finances pour 2010 n'autorisait 

la compensation que pour l'année 2011 et qu'en l'absence de texte législatif autorisant expressément la 

compensation pour les années suivantes, le Ministre avait ajouté aux dispositions législatives applicables 

en adoptant les circulaires précitées. Le Conseil d’État a par conséquent annulé  les dispositions de la 

circulaire du 5 avril 2013 qui faisait l'objet du recours et aurait annulé également les dispositions de la 

circulaire de 2012 si la demande en avait été faite dans les délais de recours. Il en résulte que les 

prélèvements opérés par l'Etat en 2012, 2013 et 2014 sur les dotations de compensation de l'EPCI pour 

compenser le transfert de la TASCOM étaient irréguliers.  

 La situation a cependant été régularisée par l’Etat pour l’année 2015. Ces prélèvements irréguliers sont 

à l'origine d'un préjudice non-négligeable pour les Communautés de Communes. 



 

   

 Aussi, je viens de saisir Monsieur le Préfet pour leur demander le remboursement des prélèvements TASCOM 
effectués irrégulièrement sur la DGF des années 2012-2013-2014. 

 Dans le cadre d’un refus, un recours contentieux pourrait éventuellement être envisagé. Afin de préparer cette 
action, il conviendrait alors de proposer à votre conseil communautaire d’adopter la délibération jointe en 
annexe. Nous pourrions ainsi nous associer à l’action de plusieurs EPCI du Département du Maine et Loire, et 
confier la défense de nos intérêts à Maitre Caroline Gérard, avocat au Barreau de Paris. En fonction du nombre 
de dossiers, les honoraires pourraient être de l’ordre de 500 € à 1 000 € HT. 

  

  

 

 



 

   

 

 



 

   

 

 

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Le Conseil Communautaire prend acte du dossier présenté  

 

 

 

 



 

   

  

 

 

 

 

La séance est levée à  21 h 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 22 Décembre 2015 
Signature par voie délibérative 


